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Le sondage

Pollara a mené un sondage téléphonique national auprès de 1 200 Canadiennes et
Canadiens pour le compte du Syndicat canadien de la fonction publique, entre le 11 et
le 19 janvier 2003. Les résultats sont jugés précis à +/- 2,9 %, dix-neuf fois sur vingt.

Reddition de comptes en matière de dépenses

Selon plus des trois quarts des Canadiennes et Canadiens, les gouvernements fédéral
et provinciaux s’acquittent mal (43 %) ou très mal (34 %) de leurs responsabilités pour
ce qui est de veiller à ce que chaque dollar fiscal destiné à la santé soit effectivement
dépensé pour la santé, et de rendre compte de ces résultats aux Canadiennes et
Canadiens.

La très grande majorité des répondantes et répondants (96 %) croient que le
gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux devraient faire plus d’efforts
pour veiller à ce que chaque dollar fiscal destiné à la santé soit effectivement dépensé
pour la santé, et pour rendre compte de ces résultats aux Canadiennes et Canadiens.

Dédier des dollars à la santé

Les Canadiennes et les Canadiens souhaitent clairement une reddition de comptes plus
serrée quant à la façon dont leurs impôts sont dépensés en santé.

Une majorité convaincante de Canadiennes et de Canadiens (92 %) croient que le
premier ministre fédéral et les premiers ministres provinciaux devraient s’entendre pour
dédier des fonds fédéraux à la santé. Cet appui est très élevé partout au pays et varie
entre 91 % pour l’ouest et 95 % pour les provinces atlantiques.
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Huit Canadiennes et Canadiens sur 10 (81%) croient que les provinces devront garantir
que les fonds publics seront dépensés pour des soins de santé et rendre des comptes
clairs comme condition pour recevoir du gouvernement fédéral un financement plus
élevé pour la santé.

Une petite minorité seulement de répondantes et répondants (16 %) croient qu’aucune
condition ne devrait être imposée aux provinces pour recevoir plus de fonds fédéraux
dédiés à la santé.

Lier le financement fédéral en santé à la prestation publique
des soins

En outre, une forte majorité des répondantes et répondants (77 %) demandent au
premier ministre fédéral et aux premiers ministres provinciaux de garantir que les
dollars dédiés à la santé iront exclusivement à des soins publics sans but lucratif. Cet
appui varie entre 73 % pour l’ouest et 85 % pour les provinces atlantiques.

Questions et résultats du sondage

1. D'après vous, le gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux font-ils du
très bon travail, du bon travail, du mauvais travail ou du très mauvais travail pour ce qui
est de s'assurer que chaque dollar fiscal destiné à la santé est effectivement dépensé
pour la santé et pour ce qui est de présenter ces résultats aux Canadiens ?

Très bon 2 %
Bon 19 %
Mauvais 43 %
Très mauvais 34 %
Ne sait pas 3 %

2. Croyez-vous que le gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux
devraient faire du meilleur travail pour s'assurer que chaque dollar fiscal destiné à la
santé est effectivement dépensé pour la santé et pour présenter ces résultats aux
Canadiens ?

Oui, ils devraient faire un meilleur travail 96 %
Non, le suivi et la présentation actuels sont adéquats 3 %
Ne sait pas  1 %

3. Le Vérificateur général du Canada a récemment découvert des inadéquations dans
la comptabilité des dépenses gouvernementales en matière de santé et dans la façon
dont ces dépenses sont présentées au public. La récente commission Romanow sur la
santé a recommandé un certain nombre de mesures pour améliorer la responsabilité
financière comme affecter spécialement à la santé une partie de l'argent que le fédéral
transfère aux provinces afin de faciliter la gestion des dépenses. Lorsque le premier



ministre fédéral et les premiers ministres provinciaux se rencontreront à la fin du mois
pour discuter de la santé, croyez-vous qu'ils devraient en venir à une entente sur
l'affectation spéciale des fonds fédéraux destinés à la santé ?

Oui 92 %
Non  5 %
Ne sait pas 3 %

4. Les premiers ministres provinciaux veulent que le gouvernement fédéral leur donne
plus d'argent pour la santé. Si les provinces recevaient plus d'argent du fédéral pour la
santé, lequel des énoncés suivants reflèterait le mieux votre opinion : (LISEZ EN
ALTERNANT)

Comme condition à la réception de fonds additionnels du fédéral, les premiers ministres
provinciaux devraient garantir que tous les fonds fédéraux destinés à la santé seront
dépensés pour la santé et accepter de fournir en temps opportun des rapports clairs sur
leurs dépenses 81 %
La santé est une question provinciale et les provinces ne devraient pas avoir à répondre
à aucune condition pour obtenir plus d'argent du fédéral 16 %
Aucune de ces réponses 1 %
Ne sait pas 3 %

5. La commission Romanow sur la santé n'a trouvé aucune preuve du fait que les soins
de santé privés à but lucratif réduisent les coûts, le temps d'attente et améliorent les
soins. Certaines personnes sont en désaccord, affirmant que les soins de santé privés
à but lucratif entraîneront des améliorations.
Le premier ministre fédéral et les premiers ministres provinciaux se rencontreront à la
fin du mois pour discuter de la santé. S'ils vous demandaient votre avis, leur
conseilleriez-vous de réserver l'argent du fédéral exclusivement aux soins de santé
publics sans but lucratif ?
Oui 77 %
Non 18 %
Ne sait pas 5 %

On peut se procurer le texte complet du rapport Pollara sur les résultats du sondage
(version anglaise disponible seulement), incluant les données régionales, au site
www.cupe.ca/downloads/pollara.pdf
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